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CHARTE de TELETRAVAIL 

Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux 
 

 

LE TELETRAVAIL au Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux 

 

Le télétravail est un mode d'organisation du travail dont l'objectif est de mieux articuler vie personnelle 

et vie professionnelle. Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 détermine ses conditions d'exercice : 

quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme du télétravail, nécessité d'une demande de 

l'agent, durée de l'autorisation, mentions que doit comporter l'acte d'autorisation. Sont exclues du 

champ d'application dudit décret les autres formes de travail à distance (travail nomade, travail en ré-

seau…). 

 

Avec la mise en place du télétravail le SMBVD veut s’inscrire dans une démarche de respect de l’envi-

ronnement en réduisant les déplacements domicile travail mais aussi d’amélioration de la qualité de vie 

au travail de ses agents.  

Les objectifs clairement identifiés sont les suivants :  

- Etre une collectivité exemplaire en matière d’économie d’énergie 

- Faire en sorte que les agents puissent avoir un temps de calme et de concentration pour un travail 

de qualité 

- Améliorer la qualité de vie au travail 

- Innover en matière d’organisation du travail 

 

L'autorisation de télétravail peut prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine 

ou du mois ainsi que l'attribution d'un volume de jours flottants de télétravail par semaine, par mois ou 

par an dont l'agent peut demander l'utilisation à l'autorité responsable de la gestion de ses congés. 

Un agent peut, au titre d'une même autorisation, mettre en œuvre ces différentes modalités de télétra-

vail. 

 
Règlementairement la quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme du télétravail ne peut 
être supérieure à trois jours par semaine. Au SMBVD, le temps de présence sur le lieu d'affectation ne 
peut être inférieur à deux jours par semaine. 
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Lorsqu'un agent demande l'utilisation des jours flottants de télétravail ou l'autorisation temporaire de 
télétravail en raison d'une situation exceptionnelle, l'autorité territoriale peut autoriser l'utilisation de 
l'équipement informatique personnel de l'agent. 
 
Aucun candidat à un emploi ne peut être incité à accepter un poste sous condition d'exercer en télétra-
vail, aucun emploi ne peut être réservé à un agent en télétravail, ni sous condition de ne pas demander 
à télétravailler. 
 
 

CADRE JURIDIQUE 

Au regard de l’article L. 1222-9 du code du travail, le télétravail désigne toute forme d'organisation du 

travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son 

employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière ou occasionnelle et volontaire en utili-

sant les technologies de l'information et de la communication.  

Il se pratique au domicile de l’agent ou, le cas échéant, dans des locaux professionnels distincts de son 

lieu d’affectation.  

L’article 133 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 est venu préciser que les agents publics (fonction-

naires titulaires et stagiaires ainsi que les contractuels de droit public) peuvent exercer leurs fonctions 

dans le cadre du télétravail.  

Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 précise les conditions et les modalités d’application du télétra-

vail dans la fonction publique pour les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public.  

Le décret n° 2019-637 du 25 juin 2019 insère la possibilité, outre les personnes dont l’état de santé le 

justifie, pour les personnes en situation de handicap et de grossesse de déroger aux 3 jours maximum 

de télétravail autorisés par la règlementation. 

Un accord-cadre relatif à la mise en œuvre du télétravail dans les trois fonctions publiques signé le 
13 juillet 2021, et publié au Journal officiel le 3 avril 2022 - JO n°0079, fixe les modalités de mise en place 
du télétravail dans les différents services administratifs. 

 
 

LES PRINCIPES DU TELETRAVAIL 

Le télétravail répond aux principes du volontariat de l'agent, de l'éligibilité des activités et non du poste, 

et de la réversibilité. 

Il repose sur des critères cumulatifs qui le distinguent des autres formes de travail à distance : 

1) L'agent en télétravail a demandé et a obtenu l'autorisation d'exercer en télétravail une partie de son 

temps de travail qu'il aurait pu réaliser sur site ; 

2) Sur un (ou plusieurs) lieux de télétravail ; 
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3) En alternant un temps minimal de présence sur site et un temps en télétravail ; 

4) En utilisant les technologies de l'information et de la communication. 

 

A contrario, ne peut être assimilé à du télétravail : 

1) La situation d'un agent qui travaille dans un service où se pratique le travail en réseau ou en site 

distant, quand bien même l'agent a demandé à travailler dans ce service dans le cadre d'une mobilité. 

2) Le « travail nomade », qui est pratiqué pour des activités qui s'exercent, par nature, en dehors des 

locaux de l'employeur (par exemple, les activités de contrôle). 

 

Le télétravail repose sur des principes rappelés ci-après : 

1) Le volontariat 

Le télétravail doit faire l'objet d'une demande écrite de l'agent et d'une autorisation écrite de l'em-

ployeur. 

Le volontariat est un principe essentiel dans la mise en œuvre du télétravail. 

Toutefois le télétravail doit aussi, de façon exceptionnelle, pouvoir être mis en œuvre à la demande des 

employeurs sur le fondement des pouvoirs dont ils disposent. Il s'agit bien d'un régime distinct, en cas 

de circonstances exceptionnelles, afin d'assurer tant la continuité du service public que la protection des 

agents, et le cas échéant dans le cadre des plans de continuité de l'activité.  

 

2) L'alternance entre travail sur site et télétravail 

L'agent en télétravail doit maintenir une présence minimale sur site, qui vise à garantir le maintien des 

liens avec le collectif de travail. La quotité maximum de télétravail dans la fonction publique est fixée 

règlementairement à 3 jours hebdomadaires pour un agent à temps plein, sauf situations spécifiques. 

Elle peut s'apprécier sur une base mensuelle. 

Conformément à l'article 2 du décret du 11 février 2016, le télétravail peut être organisé au domicile de 

l'agent, dans un autre lieu privé ou dans tout lieu à usage professionnel. Un agent peut bénéficier pour 

une même autorisation de ces différentes possibilités. 

Tous les lieux d'exercice du télétravail doivent respecter les conditions de sécurité et de confidentialité 

inhérentes aux activités du télétravailleur, y compris un espace dédié au télétravail de ses agents au sein 

des services d'un employeur. Les différents lieux accessibles aux télétravailleurs doivent être abordés 

dans le cadre du dialogue social de proximité. 
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3) L'usage des outils numériques 

Il appartient à l'employeur public de fournir aux agents en télétravail placés sous son autorité, l'accès 

aux outils numériques nécessaires (matériel bureautique, accès aux serveurs professionnels, message-

ries et logiciels métiers) pour pouvoir exercer leur activité et communiquer avec leur supérieur hiérar-

chique ainsi que leur collectif de travail et les usagers, le cas échéant. 

 

4) La réversibilité du télétravail 

Hors circonstances exceptionnelles et télétravail ponctuel, lorsque l'administration souhaite mettre fin 

à une autorisation de télétravail, sa décision, communiquée par écrit, doit être précédée d'un entretien 

et motivée au regard de l'intérêt du service. L'agent en télétravail n'a pas pour sa part à justifier sa déci-

sion de renoncer au bénéfice d'une autorisation de télétravail. 

Le décret du 11 février 2016 prévoit que lorsque l'administration ou un agent décide de mettre fin à une 

autorisation de télétravail, un délai de prévenance doit être respecté. Ce délai est d'un mois pendant la 

période d'adaptation prévue par l'autorisation de télétravail et de deux mois au-delà de cette période. 

Lorsque l'interruption du télétravail est à l'initiative de l'administration, ce délai peut être réduit en cas 

de nécessité de service dûment motivée, avec un entretien préalable. 

Lorsqu'aucune contrainte organisationnelle ne s'y oppose, il convient d'autoriser l'agent, qui demande 

à reprendre l'intégralité de son temps de travail en présentiel, à le faire dans un délai plus court que le 

délai de prévenance de deux mois prévu par le décret. 

La réversibilité ne fait pas entrave à une nouvelle demande de recours au télétravail ultérieure. 

Les nécessités de service peuvent également justifier, sous réserve du respect d'un délai de prévenance, 

l'exigence d'un retour sur site pendant un jour de télétravail. Lorsqu'un retour sur site apparaît impératif 

pour plusieurs jours consécutifs, il peut être procédé à une suspension provisoire de l'autorisation de 

télétravail. Cette suspension doit être motivée par des nécessités de service. 

Un agent peut également informer son supérieur hiérarchique de sa nécessité de venir sur site un jour 

pour lequel il bénéficie d'une autorisation de télétravail et demander à déplacer ce jour de télétravail 

qui lui avait été accordé. 

L'employeur garantit les conditions du retour de l'agent en télétravail sur son poste de travail, avec les 

mêmes droits et devoirs que l'agent exerçant totalement en présentiel. 

En cas de nécessité ou de facilité pour l'organisation de son travail ou sa réalisation, l'agent bénéficiant 

d'une autorisation de télétravailler peut décider d'effectuer ses activités sur son lieu de travail. L'em-

ployeur peut demander à ce qu'il en informe son supérieur hiérarchique. 

Le télétravailleur est soumis aux mêmes obligations générales et dispose des mêmes droits que l'agent 

qui exécute son travail dans les locaux de l'employeur : droit à la déconnexion, accès aux informations 
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syndicales, participation aux élections professionnelles, accès à la formation, information et accès aux 

aides sociales pour bénéficier de conditions de travail et d'équipements adaptés. Il ou elle doit en outre 

bénéficier des mêmes entretiens professionnels avec sa hiérarchie, des mêmes mesures d'évaluation, 

de reconnaissance de son parcours professionnel etc. Le télétravail doit respecter l'égalité de traitement 

des agents en matière de promotion. 

 
 

REGLES DE TELETRAVAIL AU SMBV DOUX 

 

Article 1 : activités éligibles au télétravail 

Sont éligibles au télétravail l'ensemble des activités exercées par les agents à l'exception des activités 

suivantes : 

- toute activité professionnelle supposant qu'un agent exerce hors des locaux de la collectivité 

notamment pour les activités nécessitant une présence sur des lieux particuliers (terrain, suivi de 

chantiers, certaines réunions…). 

 

 

Article 2 : modalités de demande de télétravail et durée de l’autorisation d’exercer ses fonctions en 

télétravail 

 

L’agent souhaitant exercer ses fonctions en télétravail adresse une demande écrite à l’autorité 

territoriale qui précise la quotité souhaitée ainsi que les jours de la semaine et le lieu d’exercice des 

fonctions.  

 

Le syndicat autorise une à deux journées au maximum de télétravail hebdomadaire. Par ailleurs, les 

nécessités de service priment sur l’exercice du télétravail. Dans cette logique il est possible qu’un agent 

ne puisse pas recourir au télétravail certaines semaines, selon les missions du moment. 

 

Les agents ayant recours au télétravail, (régulier et occasionnel) doivent être présents sur leur lieu de 

travail au moins 2 jours par semaine. Le télétravail n’est pas autorisé pour les agents à moins de 80% si 

à temps partiel, ou moins de 28 heures hebdomadaires si à temps non complet. 

 

Afin de remplir ses obligations, d’assurer la santé et la sécurité de ses agents ainsi que la prévention des 

risques professionnels auxquels l’agent peut être exposé, le syndicat expose différentes prescriptions à 

ses agents – cf annexes 1 à 3 de la présente charte.  

 

Il est demandé à l’agent de s’engager quant au respect de la présente charte et de ces prescriptions 

(aménagement ergonomique de son espace de travail à domicile, conformité de l’installation électrique, 
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qualité de l’accès internet, information de son assurance…). Ces éléments seront une condition pour se 

voir accorder l’autorisation d’exercice du télétravail. 

Ainsi, lorsqu'il exerce ses fonctions à domicile, l'agent en télétravail : 

- fournit un certificat de conformité ou, à défaut, une attestation sur l'honneur justifiant la con-

formité des installations et des locaux et notamment des règles de sécurité électrique ; 

- atteste qu'il dispose d'un espace de travail adapté et qu'il travaille dans de bonnes conditions 

d'ergonomie ; 

- justifie qu'il dispose de moyens d'émission et de réception de données numériques compa-

tibles avec son activité professionnelle ; 

- fournit une attestation de l'assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat d'assurance 

multirisques habitation précisant qu'elle couvre l'exercice du télétravail au (x) lieu (x) défini (s) dans 

l'acte individuel. 

En cas d’insuffisance de mise en sécurité attestée de son espace de travail ou en l’absence 

d’attestation, l’autorisation au télétravail sera refusée.  

 

En cas de changement de domicile, même occasionnel, de nouveaux justificatifs et attestations doivent 

être présentés. 

 

Au vu de la nature des fonctions exercées et de l’intérêt du service, le Président apprécie l’opportunité 

de l’autorisation de télétravail. 

 

La durée de l’autorisation est fixée à 1 an.  

L’autorisation peut être renouvelée par décision expresse, après entretien de l’intéressé avec le 

supérieur hiérarchique et sur avis de celui-ci. 

En cas de changement de fonctions, une nouvelle demande doit être présentée par l’intéressé. 

 

Il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et par écrit, à l'initiative du Président ou de l'agent, 

moyennant un délai de prévenance de deux mois.  

Dans le cas où il est mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative du Président, le délai de prévenance 

peut être réduit en cas de nécessité du service dûment motivée.  

 

Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par un agent 

exerçant des activités éligibles, ainsi que l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration 

doivent être précédés d'un entretien, et motivés. 

 

 

Article 3 : prise en compte des agents en situations particulières 

Le télétravail était déjà identifié avant la crise (COVID) comme un levier possible du maintien en emploi 

de certaines catégories d'agents.  
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De manière plus générale, le télétravail est un outil supplémentaire pour intégrer et maintenir au travail 

les agents qui en sont le plus éloignés, quelle qu'en soit la raison. 

Pour les agents en situation particulière, le télétravail ne se substitue pas aux dispositifs de droit com-

mun (congé maladie, congé maternité et congé proche aidant). 

S'agissant des femmes enceintes, l'article 4 du décret de 2016 prévoit déjà qu'il peut être dérogé à la 

règle des trois jours de télétravail maximum, à la demande des agentes. L'autorisation pourra être don-

née sans avis préalable du médecin du travail. 

S'agissant des proches aidants au sens de l'article L. 3142-16 du code du travail, le télétravail peut cons-

tituer une mesure de prévention primaire, qui est de nature à favoriser le maintien en emploi et qui 

permet également à l'employeur de garantir plus facilement la continuité du service public dont il a la 

charge. 

C'est pourquoi, à la demande de l'agent concerné, et sous réserve que ses activités soient télétravail-

lables, l'employeur peut autoriser un proche aidant à bénéficier du télétravail au-delà des trois jours 

hebdomadaires fixés par le décret du 11 février 2016, modifié par le décret n°2021-1725 du 21 décembre 

2021. 

Ainsi, sur la base de ce dernier décret, il peut être dérogé aux trois jours hebdomadaires de télétravail 

maximal et aux 2 jours de présence minimal : 

1° Pour une durée de six mois maximum, à la demande des agents dont l'état de santé ou le 

handicap le justifient et après avis du service de médecine préventive ou du médecin du travail ; 

cette dérogation est renouvelable, après avis du service de médecine préventive ou du médecin 

du travail ; 

2° A la demande des femmes enceintes ; 

3° A la demande des agents éligibles au congé de proche aidant prévu à l'article L. 3142-16 du 

code du travail, pour une durée de trois mois maximum, renouvelable ; 

4° Lorsqu'une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée en raison d'une 

situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou au travail sur site. 

 

Par ailleurs, les apprentis et les stagiaires ne sont pas exclus a priori du télétravail et doivent être parti-

culièrement accompagnés lorsque leur mission s'exerce en partie dans ce cadre. Leur accès au télétravail 

doit être organisé dans le cadre d'un accord local relatif au télétravail et les modalités doivent être pré-

cisées dans le contrat d'apprentissage. 

 

 

Article 4 : lieux de télétravail 

 

Le télétravail peut avoir lieu : 

- au domicile de l’agent, 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044539882/2021-12-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044539882/2021-12-23/
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- ponctuellement dans une autre résidence privée, à condition que l’agent fournisse les attesta-

tions prévues pour le télétravail à domicile et sous réserve de validation de la direction et / ou du Prési-

dent, 

- au sein d’un télé centre dont les coordonnées seront communiquées par l’agent. 

 

L'acte individuel (arrêté pour les fonctionnaires ou avenant au contrat pour les agents contractuels) pré-

cise le ou les lieux où l'agent exerce ses fonctions en télétravail. 

Indépendamment du lieu choisi, le télétravailleur ne doit pas être dérangé par des personnes étrangères 

à son activité professionnelle. Il ne peut ainsi avoir à surveiller ou s’occuper de l’entourage éventuelle-

ment présent (sauf cas de proche aidant). 

A titre exceptionnel et dérogatoire par rapport à la notion de télétravail, dans la mesure où le Syndicat 

est hébergé par ARCHE Agglo et sous réserve de disponibilité d’un bureau ou d’une salle de réunion, 

l’agent qui le souhaite peut demander à exercer ses missions en télétravail ponctuellement sur un autre 

site d’ARCHE Agglo. Dans ce cas, l’agent prend toutes les dispositions nécessaires pour trouver un bureau 

sur un site d’ARCHE Agglo. Si aucun bureau n’est disponible, l’agent devra télétravailler du ou des lieux 

définis dans l’acte individuel. 

 
Article 5 : règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des 
données 
 

La mise en œuvre du télétravail nécessite le respect de règles de sécurité en matière informatique.  

 

L'agent en situation de télétravail s'engage à utiliser le matériel informatique qui lui est confié dans le 

respect des règles en vigueur en matière de sécurité des systèmes d'information. 

Le télétravailleur doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son service en matière 

de sécurité des systèmes d'information et en particulier aux règles relatives à la protection et à la confi-

dentialité des données et des dossiers en les rendant inaccessibles aux tiers. 

Par ailleurs, le télétravailleur s'engage à respecter la confidentialité des informations obtenues ou re-

cueillies dans le cadre de son travail et à ne pas les utiliser à des fins personnelles. 

Seul l'agent visé par l'acte individuel peut utiliser le matériel mis à disposition par l'administration. 

 

Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage déterminé 

et légitime, correspondant aux missions de la collectivité.  

 

L’agent en télétravail ne rassemble ni ne diffuse de téléchargement illicite via l’internet à l’aide des outils 

informatiques fournis par l’employeur. Il s’engage à réserver l’usage des outils informatiques mis à dis-

position par l’administration à un usage strictement professionnel.  
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Le matériel fourni par la collectivité devra être ramené dans les locaux de la collectivité pour des mises à 

jour et sauvegardes au moins une fois par semaine (hors cas de force majeure de type pandémie néces-

sitant une fermeture des locaux de la collectivité). En cas d’impossibilité d’accéder aux locaux de la col-

lectivité ou au serveur à distance, le salarié effectuera une sauvegarde de son travail sur un disque dur 

externe a minima une fois par semaine. 

 

Article 6 : règles à respecter en matière de temps de travail 

 

L’agent en télétravail est soumis à la même durée du travail que les agents au sein de la collectivité ou 

de l’établissement. La durée du travail respecte les garanties minimales prévues à l’article 3 du décret n° 

2000-815 du 25 août 2000.  

 

Les agents en télétravail exercent leurs activités par référence aux horaires habituels de travail sur site. 

Un ajustement des horaires sera toutefois possible sous réserve des besoins de services et après accord 

de la hiérarchie.  

Si l’agent n’effectue pas cette quantité d’heures hebdomadaires sans autorisation préalable de l’autorité 

territoriale, il devra rattraper ce temps de travail, faute de quoi, il pourra faire l’objet d’une procédure 

disciplinaire pour manquement au devoir d’obéissance hiérarchique.  

Par ailleurs, l’agent n’est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans 

autorisation préalable de l’autorité territoriale. En cas contraire, l’agent pourra faire l’objet d’une pro-

cédure disciplinaire pour manquement au devoir d’obéissance hiérarchique. L’agent pourra également 

être sanctionné par une « absence de service » faite pour le temps passé en dehors de son lieu de télé-

travail. 

L’agent en télétravail reste à la disposition de son employeur, notamment pour des réunions d’équipe 

ou de service ou encore des sessions de formation. Sa présence dans les locaux de l’employeur peut 

également être requise pour nécessités de service.  

L’agent en télétravail devra ainsi se rendre sur son lieu habituel de travail après demande écrite (mail) 

de la part de sa hiérarchie. Dans ce cas-là, le déplacement est considéré comme un déplacement domi-

cile-travail.  

Les jours de référence travaillés, d'une part, sous forme de télétravail et, d'autre part, sur site, compte 

tenu du cycle de travail applicable à l'agent, ainsi que les plages horaires durant lesquelles l'agent exer-

çant ses activités en télétravail est à la disposition de son employeur et peut être joint, sont définies 

dans l’acte individuel autorisant l’exercice des fonctions en télétravail (arrêté pour les fonctionnaires ou 

avenant au contrat pour les agents contractuels).  

L’employeur veille au respect de la réglementation du temps de travail telle que définie par les textes 
en vigueur : durée maximale de travail quotidien et hebdomadaire, durée minimale de repos quotidien 
et hebdomadaire… 



10 / 13 

A titre de rappel, la durée quotidienne maximale de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la 

fonction publique territoriale est de 10 heures. Le plafond hebdomadaire est de 48 heures, heures sup-

plémentaires comprises (avec un temps de repos de 11 heures minimum par jour) tandis que le mini-

mum hebdomadaire est de 35 heures.  

 

 

Article 7 : prévention des risques pour la santé et la protection des agents 

 

L’employeur est responsable de la protection de la santé et de la sécurité professionnelles du 

télétravailleur. 

 

Qualité de l’environnement de télétravail  

Tout agent en télétravail doit prévoir à son domicile un espace de travail adapté et propice au télétravail, 
c’est-à-dire qui permet le respect de la confidentialité des données professionnelles, des règles de sécu-
rité électrique et des bonnes conditions d’hygiène et sécurité. 

L’agent souhaitant exercer ses activités en télétravail à son domicile doit s’assurer qu’il pourra le faire 
dans de bonnes conditions en suivant les recommandations prévues aux annexes 1, 2 et 3. 

En cas de changement de domicile, l’agent doit prévenir la Direction et / ou le Président dans les plus 
brefs délais. Le changement de domicile ne remet toutefois pas en cause le télétravail, mais une vérifi-
cation de la conformité des locaux dédiés à l’exercice du télétravail et de son assurance est alors néces-
saire.  

L’employeur rappellera à l’agent en télétravail les règles de santé et de sécurité au travail qu’il est tenu 
de respecter.  

 

Médecine préventive 

L’agent en télétravail bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que les autres 

agents et peut solliciter une visite d’inspection des membres du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 

Conditions de Travail. 

Il bénéficie, sauf s’il est en surveillance médicale particulière, de la même fréquence de visite médicale 
périodique que les autres agents de l’équipe. 

L’agent peut, à tout moment, demander à rencontrer le médecin de prévention ou médecin du travail 
de son service. Le médecin de prévention est habilité à donner son avis sur l’aménagement du poste. 

 

Le poste du télétravailleur fait l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre que 

l’ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et permettre un exer-
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cice optimal du travail. Une attention particulière sera portée aux risques de troubles musculosquelet-

tiques, de fatigue oculaire accrue du fait de l'utilisation d'ordinateurs portables ainsi qu’aux risques psy-

chosociaux en raison du possible ressenti d’isolement professionnel. 

Les risques spécifiques liés au télétravail sont pris en compte dans le document unique d’évaluation des 

risques (DUERP) ainsi que dans le plan d'action de prévention des risques. 

 

 

Les accidents de travail dans le cadre du télétravail 

L’agent télétravailleur bénéficie des droits prévus par la législation et la réglementation applicables aux 

agents exerçant leurs fonctions dans les locaux de leur employeur public (loi du 12 mars 2012, article 

133). Le décret du 11 février 2016 précise que les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéfi-

cient des mêmes droits et obligations que ceux exerçant sur leur lieu d’affectation. 

En matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé, l’agent télétravailleur bénéficie 

de la même couverture accident, maladie, décès et prévoyance que les autres agents. 

Les agents télétravaillant sont couverts pour les accidents survenus à l’occasion des tâches confiées par 

l’employeur, sur le lieu du télétravail et pendant les horaires du télétravail.  

Les accidents survenus en situation de télétravail relèvent des accidents de service sous réserve qu'ils 

aient eu lieu pendant les heures de télétravail et dans le cadre des fonctions exercées par l'agent en 

télétravail. 

Les accidents de trajet peuvent être reconnus dans les situations suivantes pour les agents en télétra-

vail : 

- Trajet entre le domicile et le lieu de télétravail, lorsque ce dernier est différent du domicile 

(tiers-lieu), y compris lors des détours du trajet pour les nécessités de la vie courante (dépose et reprise 

des enfants, etc.) ; 

- Trajet entre le lieu de télétravail et le service, en cas de retour exceptionnel temporaire de 

l'agent sur son service d'affectation un jour de télétravail ; 

- Trajet entre le lieu de télétravail et le lieu de restauration habituel, au cours de la journée de 

travail. 

Si un accident survient sur une période télétravaillée (hors trajet domicile-travail), le lien avec le service 

est présumé. Cependant, l’agent devra, dans ce cas de figure, veiller à apporter le plus de précisions à 

son employeur sur les circonstances de l’accident.  

Le télétravailleur s’engage à déclarer tout accident survenu sur le lieu de télétravail. La procédure 

classique de traitement des accidents du travail sera ensuite observée. 
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Article 8 : modalités d'accès des institutions compétentes au lieu d'exercice du télétravail afin de 

s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité 

 

Les membres de la F3SCT du cdg07 peuvent réaliser une visite des locaux où s'exerce le télétravail afin 

de s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité, dans les 

limites du respect de la vie privée. Ces visites concernent exclusivement l'espace de travail dédié aux 

activités professionnelles de l'agent et, le cas échéant, les installations techniques afférentes. 

 

Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, ces visites sont subordonnées à 

l'information préalable de l'agent en télétravail en respectant un délai de prévenance de 10 jours, et à 

l'accord écrit de celui-ci. La hiérarchie de l’agent concerné sera préalablement informée.  

Les missions du F3SCT du cdg07 doivent donner lieu à un rapport présenté au comité. 

 

 

Article 9 : modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail 

 

L’agent doit remplir, périodiquement, des formulaires dénommés « feuilles de temps » ou auto 

déclarations. 

 

 

Article 10 : modalités de l'exercice du télétravail et prise en charge des coûts découlant directement 

de l’exercice du télétravail 

 

L'employeur prend en charge les coûts découlant directement de l'exercice des fonctions en télétravail, 
notamment le coût des matériels, logiciels, communications et outils ainsi que de la maintenance de 
ceux-ci. 

Il est mis à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail les outils de travail 

suivants : 

- ordinateur; 

- téléphone portable  

- accès à la messagerie professionnelle ; 

- accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions ; 

Toutefois, l'autorité territoriale pourra autoriser l'utilisation de l'équipement informatique personnel 

de l'agent lorsque : 

- le télétravail est accordé sur des jours flottants 

- le télétravail est accordé temporairement en raison d'une situation exceptionnelle. 

S’agissant du matériel, la configuration initiale des matériels et la maintenance sont assurées par l’em-
ployeur dans les locaux de l’administration. La mise en place des matériels et leur connexion au réseau 
sont assurées par l’agent en télétravail, le cas échéant avec l’aide de modes opératoires fournis par 
l’employeur. Celui-ci assure un support à l’agent exerçant en télétravail sur les outils fournis.  
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L’agent est tenu de ramener périodiquement le matériel fourni dans ces locaux. L’employeur peut éga-
lement demander à l’agent de mettre en œuvre des procédures et respecter des consignes permettant 
le bon fonctionnement et la sécurité des outils fournis. L’agent ne peut refuser l’accès à distance de 
l’ordinateur fourni si le service informatique l’estime nécessaire pour une assistance à distance ou une 
maintenance. 

L’agent veillera également à limiter le transport à son domicile des documents papier. 

A l'issue de la durée d'autorisation d'exercice des fonctions en télétravail, l'agent restitue à 

l'administration les matériels qui lui ont été confiés. 

 

Le syndicat ne prend pas en charge le coût de la location d'un espace destiné au télétravail, les coûts de 
mise en conformité des installations, les coûts de connexions, le coût du mobilier destiné à son espace 
de télétravail. 

 

 

Article 11 : modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du télétravail 

 

Le cas échéant : Toute demande de télétravail est soumise au suivi d’une formation permettant de 

comprendre les principaux enjeux et modalités de fonctionnement du télétravail, de connaitre les droits 

et obligations du télétravailleur et de sensibiliser aux risques du télétravail.  

 

Les agents qui doivent s’approprier un outil spécifique (applicatif ou autre) se verront proposer une 

action de formation correspondante.  

 

 

 

 



 

 

Annexe 1 - Mise en sécurité électrique de mon  

espace de télétravail 

 

 

“Télétravailler” depuis chez vous ? Cette auto-évaluation vous permettra de déceler les anomalies et 
ainsi mieux réaliser la mise en sécurité électrique de votre poste de télétravail. 

La réglementation sur le télétravail en matière d’électricité s’applique-t-elle à tout mon domicile ?  

Seul l’espace dédié au télétravail est concerné. Mais cet espace peut être lui-même relié à d’autres com-
posants électriques du logement. Par précaution, il est donc recommandé de vérifier la conformité de 
toute l’installation électrique du domicile.  

La norme NF C15-100 (arrêté du 22/10/1969 _ dernière évolution : 2016) s’applique aux bâtiments neufs 
et aux installations neuves des bâtiments existants dans le cadre d’une rénovation totale, de modifica-
tions et d’extensions du logement. 

Une installation électrique conforme doit présenter l’ensemble des organes de sécurité cités dans la 
norme NF C 15-100. 

 

Mon disjoncteur est-il facile d’accès ? 

Le disjoncteur doit être connu et facile d’accès, sans mobilier ou aménagement susceptible d’en gêner 
l’accès rapide. En effet, en cas de danger, c’est le disjoncteur qui permet de mettre toute l’installation 
électrique hors tension. 

 

Mon tableau électrique est-il relié à tous les circuits électriques de mon logement ? 

Le tableau électrique distribue, contrôle et protège les différents circuits électriques alimentant chaque 
pièce de l’habitation. Vérifier la non présence d’un autre disjoncteur indépendant. 

 

Mon tableau électrique est-il facilement lisible ? 

Il est important que chaque circuit y soit repéré par une indication : un pictogramme, un mot ou un 
groupe de mots. Ainsi, le cas échéant, on pourra directement et donc plus rapidement mettre hors ten-
sion ou remettre en tension le circuit concerné, sans avoir à actionner la sécurité de tous les autres. 

 

Le circuit utilisé pour mon poste de travail est-il protégé par un dispositif de protection différentielle : 
interrupteur ou disjoncteur ? 

Une protection différentielle haute sensibilité 30mA mesure en permanence la différence d’intensité 
entre le courant entrant et le courant sortant. Seul ce dispositif peut couper l’alimentation électrique à 
la moindre fuite de courant, en provoquant l’ouverture d’un ou de plusieurs circuits. Le seuil de 30mA 
permet d’assurer la protection des personnes en cas de danger. 

 

https://collectivites.promotelec.com/reglementation/a-quoi-sert-norme-nf-c-15-100/


 

 

Mon logement est-il relié à la terre ? 

Oui, c’est indispensable. La prise de terre permet d’assurer la sécurité des utilisateurs en écoulant les 
courants de fuite vers la terre.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les appareils et équipements de mon poste de travail sont-ils raccordés à une prise de courant com-
prenant une broche de terre ? 

Seules les prises de courant comprenant une broche de terre (ou prises de courant 2P+T) protègent 
contre tout risque d’électrisation, voire d’électrocution. 

 

 

 

 

Ai-je branché plusieurs multiprises entre elles ? 

Par définition, les circuits ne sont pas prévus pour supporter les charges supplémentaires concentrées 
par les multiprises. Celles-ci peuvent provoquer un échauffement localisé au niveau des prises de cou-
rant, avec, à la clé, un risque d’incendie. Ne pas brancher de radiateur ou ventilateur sur la multi prise 
où est branché le matériel informatique. Privilégier le branchement à une prise directe. 

 

Un fil qui dépasse, une prise de courant endommagée sont-ils présents au sein de mon domicile ? 

Tout élément sous tension accessible ne protège pas contre le contact électrique. Les risques d’électro-
cution et d’incendie sont de ce fait très élevés. 

 

 

 

 
  



 

 

Annexe 2 - Aménagement de l’espace de travail 

 

 

 

La collectivité territoriale s’engage à fournir les informations suffisantes pour un exercice en télétravail 
dans de bonnes conditions afin de répondre à son obligation de garantie de la santé et de la sécurité de 
l’agent. 

 

L’agent demandeur atteste avoir pris connaissance de ces informations. 

 

 Le télétravailleur dispose d’un espace dédié au télétravail, suffisamment éclairé (naturellement 

et de façon indirecte), chauffé et calme. 

 Il est préférable d’avoir un espace suffisant pour pouvoir installer le matériel et les documents 

de travail. 

 Il est recommandé de tenir le dos droit et de poser les 2 pieds au sol afin de prévenir les douleurs 

au dos. 

 La hauteur de l’écran doit être réglée en fonction du critère suivant : la ligne du regard doit arriver 

à la ligne supérieure de l’écran. 

 Se connecter avec un câble Ethernet plutôt qu’en Wi-Fi 

 Faire des pauses régulières de courte durée et en profiter pour pratiquer des étirements. Alterner 

position assise et debout. 

 Il est important de respecter ses horaires de travail et se déconnecter en fin de journée 

 Ne pas rester isolé et prendre contact régulièrement avec ses collègues ou sa hiérarchie 

 Le télétravailleur doit vérifier que rien n’entrave la circulation dans cet espace pouvant entraîner 

une chute de plain-pied. 

 

 

 
  



 

 

Annexe 3 : Evaluation de la qualité de la connexion internet 

 

Test pour évaluation des lignes internet. 

 

Il est important de ne pas être connecté sur le bureau à distance. 

Ne pas se connecter en WIFI mais via un câble réseau. 

 

Allez sur le site https://speedtest.net dans un navigateur sur le PC en local. 

Au centre de la fenêtre il faut cliquer sur « GO » 

 

Vous pouvez déjà voir qui est votre fournisseur d’accès (ici Orange) 

 

 

Et votre adresse IP sur internet 

 

  

 

 

 

https://speedtest.net/


 

 

Une fois le test fait vous allez avoir un tableau des valeurs mesurées : 

 

Plus le débit en Upload et Download est grand, mieux c’est. 

Un débit de 1Mbps en Upload et Download est suffisant pour le travail sur le bureau à distance. 

 

Nous allons maintenant vérifier la stabilité de la ligne : 

Cliquez avec le bouton droit de la souris sur l’icône du menu « démarrer » de l’ordinateur en bas à 

gauche de l’écran. 

 

Et maintenant cliquez sur « Exécuter » 



 

 

 

 

Une nouvelle petite fenêtre va apparaitre 

 

Tapez CMD et valider en cliquant sur « OK » 

 

Une fenêtre « invité de commande » va apparaitre. 

 

Nous allons taper « ping –n 50 8.8.8.8 » (Veuillez à bien respecter les espaces) pour envoyer 50 requêtes 

vers un serveur internet ayant l’adresse IP public 8.8.8.8 



 

 

  

A la fin de la tâche un rapport nous donne les moyennes de temps : 

 

 

Si l’écart entre le mini et le maxi est trop important (+ de 50 ms) vous avez un souci de stabilité de votre 

ligne internet. 

Si le temps moyen dépasse 40 ms vous allez rencontrer des soucis de lenteur dans l’utilisation du bureau 

à distance. 

Si vous avez des paquets perdus c’est un souci flagrant de stabilité de la ligne il faut déclarer un incident 

chez votre fournisseur d’accès internet. 

 

Vous pouvez maintenant fermer la fenêtre  

 

 



 

 

Annexe 4 - ATTESTATION SUR L’HONNEUR POUR  

TELETRAVAIL A DOMICILE 

 

 

Objet : Télétravail 

 

Je soussigné(e) M, Mme…………………………………………………………….., agent du Syndicat Mixte du Bas-

sin Versant du Doux, certifie sur l'honneur : 

- Avoir pris connaissance et accepter les conditions de travail telles qu’elles sont présentées dans la 

charte de télétravail du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux ; 

- Avoir pris connaissance du document d’information remis par mon employeur afin d’assurer la 

mise en sécurité électrique de mon espace de télétravail,  

Et disposer d’installations électriques à mon domicile conformes à la réglementation en vigueur 

au poste de télétravailleur (Installations Electriques de la zone dédiée, protection des circuits de 

la zone dédiée et dispositions assurant la sécurité des personnes) ; 

- Avoir pris connaissance du document d’information remis par mon employeur concernant l’amé-

nagement de mon poste de télétravail, 

Et disposer d'un aménagement ergonomique de mon poste de travail me permettant d'exercer 

mon activité professionnelle dans toutes les conditions de sécurité pour moi-même et pour les 

informations et documents professionnels que je pourrais être amené(e) à devoir utiliser ; 

- Avoir pris connaissance du document d’information remis par mon employeur concernant l’éva-

luation de la qualité de ma connexion internet, 

Et disposer d’une connexion internet me permettant le télétravail (résultat de test, ADSL, fibre) ;  

- Ne pas recevoir de public et ne pas fixer de rendez-vous professionnels sur mon lieu de télétravail ; 

- Informer ma hiérarchie au plus tôt en cas de déménagement.  

 

Fait à ………………….…, le ……………….  

Signature   

 



 

 

Annexe 5 – FORMULAIRE DE DEMANDE  

DE TELETRAVAIL 

 

Agent 

NOM – Prénom : ………………………………………………………………………………………………….………………… 

Grade – Fonction : ………………………………………………………………………………………………….……………… 

Temps de travail : …………………………………………………………………………………………………………………… 

Quotité en cas de temps partiel : …………………………………………………………………………………………… 

 

Trajets domicile / travail : 

Lieu de résidence familiale : …………………………………………………………………………………………………… 

 

Lieu de travail (résidence administrative) : ……………………………………………………………………………… 

 

 

Motivations 

 

Pour quelles raisons envisagez-vous de télé-travailler ?  
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Autres renseignements liés à la demande (facultatifs)  
Eléments relatifs à la situation personnelle (éloignement, situation familiale, autre) :  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Renseignements complémentaires :  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Distance domicile / travail : ………………………………………………………………………………………………… 

Nombre de km parcourus par jour : …………………………………………………………………………………… 

Temps de déplacement journalier : ………………………………………………………………………………………… 

Mode de déplacement : …………………………………………………………………………………………………………… 
 



 

 

Modalités de télétravail envisagées par l’agent  

 

Descriptif des activités de l’agent  

 

Activités à réaliser dans le cadre du télétravail  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Activités incompatibles avec le télétravail  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Lieu de télétravail souhaité : 

Domicile (adresse)……………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Domicile 2 (adresse) …………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Espace de travail partagé. Adresse à préciser : ................................................................................ 

 

 

Organisation du télétravail souhaitée : 

Jour de la semaine souhaité pour le télétravail (2 jours maximum, possibilité d’avoir 1 jour fixe et 1 jour 
volant voire aucun jour de télétravail selon les obligations de service) :  

 

Planning hebdomadaire régulier (35h, 36, 37h30…) : 

 

Jours télé-travaillés souhaités Jours de travail sur site 

Jours Horaires Jours Horaires 

Lundi   Lundi   

Mardi   Mardi   

Mercredi   Mercredi   

Jeudi   Jeudi   

Vendredi   Vendredi   

 

 



 

 

Planning bi-hebdomadaire : 

Semaine paire : 

Jours télé-travaillés souhaités Jours de travail sur site 

Jours Horaires Jours Horaires 

Lundi   Lundi   

Mardi   Mardi   

Mercredi   Mercredi   

Jeudi   Jeudi   

Vendredi   Vendredi   

 

Semaine impaire : 

Jours télé-travaillés souhaités Jours de travail sur site 

Jours Horaires Jours Horaires 

Lundi   Lundi   

Mardi   Mardi   

Mercredi   Mercredi   

Jeudi   Jeudi   

Vendredi   Vendredi   

 

Je déclare avoir pris connaissance des documents de cadrage du télétravail : charte du télétravail et ses 
annexes. 

Date et signature de l’Agent 

 

 

 

 

Information importante :  

Les pièces suivantes devront impérativement être remises avant le début de la pé-
riode de télétravail à domicile : 

- Attestation sur l’honneur (mise en sécurité électrique de mon espace de télétra-
vail, aménagement de l’espace de travail, qualité de la connexion internet) 

- Attestation d’assurance multirisque habitation 
 



 

 

 

 

Avis motivé de la Direction / du Président 

Monsieur / Madame ………………………………….. 

Est autorisé  N’est pas autorisé        à exercer une partie de ses fonctions en télétravail. 

 

Date de mise en place du télétravail :  

Durée de l’autorisation :  

Motivation : 

 

 

 

Date  

Visa autorité territoriale 

 

 

 

 

 

 


